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L’Eglise de France se décide en 2018 à faire la vérité    
Les Evêques de France, avec son Président, Mgr Georges PONTIER, ont décidé à l’automne 2018 de créer 

une commission d’enquête indépendante pour établir les faits perpétrés par ses clercs 
et religieux depuis les années 1950 1. Présidée par Jean-Marc Sauvé 2, un haut 
fonctionnaire ancien vice-président du Conseil d’Etat réputé pour son intégrité, la 
« Commission d’Enquête Indépendante sur les Abus Sexuels sur mineurs commis au 
sein de l’Eglise » (CIASE) est composée de 22 membres, aux compétences et 
opinions diverses. Ses missions sont de « dresser un état des lieux des violences 

sexuelles commises », de comprendre « pourquoi ces crimes ont pu être commis » et « d’apprécier la 
pertinence des mesures prises par l’Eglise catholique ». Elle doit rendre ses conclusions en 2021 3.  

� Les faits de pédocriminalité : un scandale pour l’Eglise 

Les faits de pédocriminalité 4 perpétrés par des prêtres ou religieux en France et dans le monde ont 
profondément choqué, d’autant plus que l’Eglise est censée incarner le message d’amour du Christ et de 
respect  et d’intégrité d’autrui. Ces faits rendent quasiment  inaudibles la doctrine de l’Eglise sur la sexualité : 
les prêtres et religieux se voient dénier toute légitimité à traiter de ce sujet – lié par essence à la fécondité et 
à la doctrine chrétienne sur la famille. Il semble qu’une prise de conscience ait enfin émergé ces dernières 
années, sur ce que l’on désigne pudiquement sous le vocable « d’abus sexuels », alors qu’il s’agit 
d’attouchements ou de viols totalement traumatisants pour les victimes. 

� Le contexte historique et médiatique  

L’Eglise catholique doit faire face à la révélation de nombreuses affaires d’abus sexuels sur mineurs commis 
par ses membres, Les premiers scandales publics ont éclaté à partir des années 1950, et les cas identifiés 

ont été nombreux depuis. En 1985, le père dominicain Thomas 
P. Doyle, thérapeute et canoniste, rédige le premier rapport sur 
les nombreux abus sur mineurs commis par des membres du 
clergé aux Etats – Unis, mais la conférence épiscopale ne suit 
pas ses propositions, chaque évêque préférant agir de son 
côté – avec de nombreuses transactions financières pour 
éviter un procès. Le film « Spotlight » de 2015 (Oscar du 

meilleur film en 2016) raconte l’enquête des journalistes en 2002 sur les prêtres pédocriminels de Boston. 

Des commissions ont été constituées dans d’autres pays, à l’initiative de l’Eglise ou du Gouvernement, et 
leurs conclusions publiées : aux Etats-Unis, la John Jay School Criminal Justice a publié le John Jay Report 
en 2004 à la demande des évêques américains. En Irlande, la publication du rapport du Juge Ryan sur les 

 
1 Site Wikipédia     
2 Pédophilie dans l’Eglise : Jean-Marc Sauvé prend la présidence de la commission indépendante « le Monde » 13/11/12018   
3 Le rapport sur les abus sexuels dans l’Eglise catholique repoussé à l’automne 2021 « Le Monde » 21/05/2020 
4 France TV Info 
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institutions de jeunesse en 2009 révèle l’étendue des abus notamment dans les institutions catholiques. De 
son côté, le gouvernement irlandais avait demandé à la Juge Yvonne Murphy un rapport sur les abus sexuels 
commis par les prêtres dans le diocèse de Dublin, publié aussi en 2009. En Autriche, le cardinal Schönborn 
met en place en 2010 une Commission sur les abus sexuels, qui annonce en avril 2011 avoir recensé 837 
victimes. En Belgique, la Commission d’enquête interne de l’Eglise catholique belge créée en 2000 dite 
Commission Adriaenssens a publié un rapport en 2010. En Australie, la Commission Royale d’enquête sur 
les abus d’enfants, formée en 2012, a été bien accueillie par l’Eglise et a publié un rapport en 2017. En 
Allemagne, en 2013, diverses universités sont mandatées par la Conférence épiscopale sous la direction du 
psychiatre Harald Dressing pour réaliser une enquête qui donnera lieu à un rapport publié en septembre 
2018. Au Chili, en raisons de faits cachés lors de la visite du pape, celui –ci a envoyé Mgr Charles Scicluna, 
archevêque de Malte et bon connaisseur du sujet, pour examiner la situation, décrite dans un rapport de 
2.300 pages à l’intention du Pape François en 2018. En Pologne, la Conférence épiscopale a publié en mars 
2019 un premier rapport sur les abus commis dans l’Eglise, mais celui-ci a paru dès sa publication très 
insuffisant. Comme on le voit, de nombreux pays ont tenté de connaître le nombre des abus sexuels par leur 
clergé, mais les institutions réalisant ces enquêtes sont très diverses (gouvernement ou épiscopat), leur 
indépendance et la précision du travail également. En nommant Jean -Marc Sauvé en 2018 pour mener une 
enquête indépendante, la France met en route un processus déjà achevé dans de nombreux pays, sous une 
forme ou sous une autre, parfois depuis 10 ou 15 ans.  

En France, les cas ont souvent été traités dans la confidentialité, en changeant d’affectation l’abuseur, sans 
réelle prise en compte de la douleur des victimes, de la nécessité d’une sanction pénale et du risque de 
récidive. L’abbé Bissey, reconnu coupable d’une douzaine de viols et agressions sur mineurs entre 1985 et 
1996, est condamné en 1998 à 18 ans de réclusion criminelle. Les évêques décident enfin d’aborder le sujet 
en novembre 2000 et condamnent la pédophilie dans une déclaration publique commune – on ne saurait 
s’attendre à moins. En effet, l’application des règles canoniques (suspension ou même déchéance de la 
prêtrise) n’exonère pas les auteurs des conséquences pénales de leurs actes : justice doit être faite.  

D’autres prêtres ont été condamnés depuis, le dernier en date étant Bernard Preynat - dénoncé dès 1991 au 
cardinal Albert Decourtray par les parents d’un ancien scout - et condamné à cinq ans de prison ferme en 
janvier 2020 par le tribunal correctionnel de Lyon, après son renvoi de l’état ecclésiastique en 2019, coutant 
sa place à l’évêque Philippe Barbarin. L’auteur des faits estime le nombre de ses victimes à «  trois enfants 
par week-end et quatre à cinq par semaine pendant les camps », et ce pendant 20 ans. Il explique avoir été 
lui –même abusé enfant, par des clercs. 

Il s’avère ainsi que ce type de crime s’est perpétré dans l’Eglise pendant de très nombreuses années. 

La démarche de la Commission indépendante 
Dans un document disponible sur son site Internet, la Commission5 rappelle ses missions : 
  

1. « Dresser un état des lieux des violences sexuelles commises par des clercs ou religieux sur des 
mineurs et des personnes vulnérables ».  
 

2. « Comprendre pourquoi de tels crimes ont pu être commis et quels mécanismes, notamment 
culturels, institutionnels et sociétaux, ont conduit au silence et à l’occultation de ces actes terribles et 
des souffrances si profondes qui en ont résulté ». 

 
3. « Apprécier la pertinence des mesures prises par l’Eglise catholique pour éviter que de tels 

drames ne se reproduisent ». 
 

 
5 Site Internet de la CIASE :  https://www.ciase.fr/ 
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Les travaux sont prévus selon une méthodologie protégeant les données recueillies et conforme au droit. 

Il ne s’agit donc pas d’enquêter et d’établir des faits, encore moins de définir des responsabilités pour les 
prêtres et religieux mise en cause, car ce travail relève de l’autorité judiciaire. L’objectif est d’évaluer l’ampleur 
des faits : nombre de victimes et d’auteurs, sans exclure les faits prescrits (30 ans), en recueillant le 
témoignage des victimes, de leurs proches, des équipes paroissiales et de tout clerc ou religieux concerné 
ou mis en cause. En outre, la Commission a accès aux archives des diocèses et des congrégations 
religieuses, conformément à l’engagement des évêques et religieux de France. 

Ceci constitue un gage supplémentaire de transparence, après des années d’opacité. L’Eglise de France fait 
également preuve d’humilité et de bon sens en confiant cette démarche à une commission entièrement 
laïque, ce qui en garantit l’indépendance.  

� Un président et vingt- deux membres aux compétences diverses, tous laïcs 

Jean-Marc Sauvé est un haut fonctionnaire, d’origine modeste, énarque, ancien 
préfet, secrétaire général du gouvernement de 1995 à 2006, et vice-président du 
Conseil d’Etat. Il est réputé pour sa rigueur et se préoccupe des questions d’éthique 
et de déontologie, et prend à sa retraite en 2018 la Présidence de la Fondation 
Apprentis d’Auteuil, sans désormais cacher ses convictions catholiques. 

Plusieurs compétences sont mobilisées dans les domaines  du droit, de la santé, du 
social, de l’éducation, de l’histoire, des sciences humaines, et de la théologie et ce 
presque à parité avec 10 femmes et 12  hommes, avec une diversité de générations (pour une moyenne 
d’âge de 57 ans) et de croyances : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Laetitia ATLANI-DUAULT, anthropologue 
• Nathalie BAJOS, sociologue et démographe 
• Thierry BAUBET, professeur de psychiatrie 
• Sadek BELOUCIF, professeur d’anesthésie - réanimation 
• Jean-Marie BURGUBURU, avocat 
• Alice CASAGRANDE, vice-président de la Commission maltraitance du Haut Conseil de la famille 
• Alain CORDIER, ancien directeur de l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris 
• Carole DAMIANI, docteur en psychologie 
• Anne DEVREESE, directrice générale de l’école nationale de protection judiciaire de la jeunesse 
• Antoine GARAPON, magistrat 
• Didier GUERIN, magistrat 
• Astrid KAPTIJN, professeur de droit canonique 
• Christine LAZERGES, ancienne présidente de la Commission nationale des droits de l’homme 
• Laurence MARION, conseillère d’état et spécialiste de bioéthique 
• Joël MOLINARIO professeur à l’Institut Catholique de Paris 
• Marion MULLER-COLARD, docteure de la Faculté Protestante de Strasbourg 
• Stéphane de NAVACELLE, avocat  
• Philippe PORTIER, historien et sociologue 
• Jean-Pierre ROSENCZVEIG, magistrat  
• Florence THIBAUT, professeur de psychiatrie 
• Jean-Pierre WINTER, psychanalyste 
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Les membres de la CIASE ne sont pas rémunérés. Ils sont épaulés par une petite structure support de huit 
personnes avec une secrétaire générale et 7 rapporteurs. Devant l’ampleur de la tâche, un partenariat a été 
signé avec France Victimes, qui fédère depuis 30 ans les associations d’aide aux victimes. Mandatée pour 
recevoir les témoignages, elle met à disposition sa plateforme téléphonique et un service d’écoutants dédiés, 
spécialement formés. 

� Appel à témoignages : 5300 réponses en un an, une prolongation de 4 mois 

Lancé le 3 juin 2019 avec un numéro dédié 01 80 52 33 55, une adresse mail 
victimes@ciase.fr et  postale  Service CIASE – BP 30132 – 75525 Paris Cedex 
11, l’appel a pour but de faciliter le recueil des témoignages, certaines 
victimes n’ayant jamais évoqué le sujet depuis parfois plus de 60 ans, même 
avec leur conjoint.  

À l’issue de la phase d’écoute et d’accompagnement, un questionnaire 
anonyme est proposé en ligne sur un site internet dédié, administré par 
l’IFOP. L’INSERM exploite les résultats. Enfin, si la victime le souhaite, elle 
bénéficie d'une aide gratuite sur un plan juridique, psychologique ou social. 

Le premier bilan début novembre 20196 est sans appel :  
• 2 500 victimes ont appelé, 800 questionnaires ont été remplis. 
• 85 % ont plus de 50 ans (et 33,5 % de plus de 71 ans).  
• 61 % sont des hommes. 
• 76 % des victimes étaient mineures au moment des faits :  

o 34 % moins de 10 ans 
o 35% entre 11 et 15 ans 
o 7% entre 15 et 18. 

• Dans le cadre d’un établissement scolaire (36 % des cas),  
• sur le lieu du catéchisme ou de l’aumônerie (21 %), 
• dans un mouvement de jeunesse (11 %),  
• ou ailleurs, notamment au domicile du prêtre ou des parents 
• majoritairement dans les grandes villes des régions Bretagne et Pays de la Loire à forte empreinte 

catholique, 
• 98 % des auteurs d’abus sont des hommes, 70 % de prêtres et 30% de religieux. 
• seulement 12 % des cas ont fait l’objet d’un signalement à la justice civile. 
• 39 % des appelants souhaitent être conseillés. 

Ces statistiques méritent d’être mises en regard de celles rapportées par IPSOS dans son enquête 20197 
sur les violences sexuelles de l’enfance (2015 et 2019) : 

• âge moyen des premières violences subies : 10 ans 
• 44% de violences incestueuses 
• 22% de viols 
• 5% des victimes sont en situation de handicap au moment des violences. 
• 69% des victimes n’abordent les violences subies qu’au bout de 12 ans (en moyenne). 

Au cours d’une vidéoconférence le 17 juin 20208, Jean-Marc Sauvé a indiqué que la ligne dédiée a reçu 5300 
appels en un an9. Il mentionne au moins 3000 victimes  et estime que « le nombre d’auteurs d’agressions 
sexuelles au sein de l’Eglise ne peut pas être « inférieur à 1 500  sur la période » soit 70 ans. Pour ces 
raisons, la ligne reste ouverte jusqu’au 31 octobre 2020 

 
6 L’éprouvant travail de la Commission Sauvé sur les abus sexuels dans l’Église La Croix » 07/11/2019 
7 Enquête violence sexuelle de l’enfance : IPSOS  
8 1500 auteurs, 3000 victimes : comment comprendre les chiffres de la commission Sauvé ?« La Vie » 22/06/2020 
9 Au moins 3 000 victimes d’abus sexuels dans l’Eglise depuis 1950 en France, selon une commission indépendante « Le Monde » avec 
AFP17/06/2020 
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� Un « tour de France » à la rencontre des victimes  

Convaincu que beaucoup de personnes concernées ne témoignaient pas  par refus de raviver des souvenirs 
douloureux mais aussi par manque d’information, la CIASE a organisé des déplacements pour faire connaitre 
son action et « briser le silence » : neuf villes ont été visitées depuis novembre 2019 dont Lille, Bordeaux, 
Strasbourg. L’intuition était bonne, car ces réunions ont prouvé leur efficacité  pour faire connaître la 
Commission à travers les réseaux de victimes. Les participants sont venus de plus en plus nombreux au fil 
des étapes, ont pris la parole et témoigné avec émotion. Les membres de la CIASE, non spécialistes de la 
pédocriminalité, ont vécu ainsi une formation accélérée.  

Philippe Portier, l’un des membres, 
témoigne dans une interview à Ouest 
France10, lors d’un déplacement à 
Nantes en Février 2020 « À l’écoute ou à 
la lecture de ces histoires douloureuses, 
les membres de la Commission ont été 
profondément remués. Un abus sexuel 
accompagne la personne tout au long de 
sa vie avec des traumatismes souvent 
inguérissables » 

Jean - Marc Sauvé confirme ces propos 
(« Le Monde du 21 Mai 2020 ») : « ces 
réunions ont permis aux membres de la Commission de découvrir des réalités pour eux insoupçonnables. 
Rien ne remplace ces interpellations et le choc du contact avec les personnes concernées ». 

La théologienne Marion Muller - Colard utilise l’image de « boîte noire », dans laquelle «  sont enfermées les 
personnes qui ont subi des violences sexuelles, de la part de prêtres ou de religieux, dans leur enfance ou 
alors qu’elles étaient en situation de subordination ou d’emprise »  

Ainsi les membres de la CIASE se sont trouvés projetés au cœur des souffrances de ces victimes, certaines 
ne parvenant pas à en sortir pour témoigner.  

Certains adultes vulnérables du fait d’un handicap ou d’une obéissance sous emprise font également partie 
des victimes. Les témoignages récents de religieuses (vus par 1,5 millions de téléspectateurs sur Arte le 5 
mars 2019) concernant les deux frères prêtres Dominique - fondateur de la communauté Saint Jean - et 
Thomas Philippe - cofondateur de L’Arche - sont douloureux. La question du contrôle par l’Eglise se pose, 
Thomas ayant été interdit en 1956 de l’exercice du ministère sacerdotal. Jean Vanier lui –même, qui  en était 
informé, s’est rendu coupable d’abus similaires sur des personnes sous emprise, dans le cadre d’un 
« accompagnement spirituel »11   

� Encore beaucoup de travail, et un report des conclusions à 2021 

Dans son bilan à mi-parcours, la Commission rappelle que 40 millions de personnes de plus de 18 ans ont 
été au catéchisme, ont fréquenté un établissement ou un mouvement catholique. Les chiffres annoncés sont 
donc probablement sous – estimés, quoique comparables pour l’Allemagne : 3677 victimes de1670 clercs et 
religieux – malgré une moindre transparence. A ce jour, une trentaine de condamnés purgent leur peine en 
France, soit à peine 2% des 1500 agresseurs estimés. 

 
10 Pédophilie. Une commission à l’écoute des victimes d’abus sexuels dans l’Église Ouest-France 04/02/2020  
11  L’Arche Internationale publie les résultats de l’enquête sur son fondateur 
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Il est en pratique  très difficile de rapporter le nombre des auteurs d’abus sexuels au total des clercs et 
religieux, car leur nombre a chu dramatiquement depuis plusieurs décennies : quelle référence prendre ? 
Des estimations entre 4 et 7% sont rapportées pour les Etats – Unis et l’Australie, mais sujettes à révision 
avec le nombre de victimes  sortant du silence. En tout état de cause, la question n’est pas là : la Commission 
devra démêler les raisons de cette situation dramatique, pour éviter qu’elle ne se perpétue.  

Cependant, la première priorité reste la protection des victimes de demain, et Jean-Marc Sauvé conclut : « Il 
y a un travail plus vaste à mener, dans les familles, les institutions, l’école, le sport, les mouvements de 
jeunesse… Il est temps de révéler la face cachée de notre société et de rendre justice à la souffrance des 
enfants » 

 
Rédigé par Jean-Marie THIERRY 5 juillet 2020 
  


